


le village a eu de l’eau en abondance. […]
Quand on a dit que les cors étaient fendus, on se trompait donc ou on trompait le public : c’est ce que 
tout le monde pense. »

Le recours au tribunal
À Paris, en France, on est en pleine dans l’affaire Panama. L’eau du canal a une odeur de scandale.
À Metz, en Lorraine annexée, l’affaire des eaux de Lorry-lès-Metz fait les titres de la presse locale.
Les conseillers municipaux demandent l’autorisation d’actionner les tribunaux pour faire respecter leur 
décision du 18 décembre 1892

Le Président de la Lorraine refuse d’autoriser les conseillers municipaux à poursuivre en justice qui-
conque (c’est-à-dire Georges Weis) poserait des conduites d’eau sur la commune.
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Les conseillers municipaux, réunis le 22 mai 1893, ne se tiennent pas pour battus :

Une tentative de médiation du Président de la Lorraine échoue.
Le 31 mai 1893 le Messin publie la lettre d’un abonné sous le titre 
« Lorry-lès-Metz – On écrit au Messin »
La lettre rappelle le sujet de la discorde, puis : 
« Il y a environ un mois que les conseillers municipaux ont été reçus en audience par M. le Président de 
la Lorraine, auquel ils ont respectueusement soumis les griefs qu’ils ont à faire valoir contre le Maire. 
Ils ont été, à ce qu’il parait, écoutés avec bienveillance, mais tout reste tout de même dans le statu quo.
Beaucoup d’habitants de la commune de Woippy ont aussi des droits à revendiquer sur les eaux du 
ruisseau en question. Dernièrement eux aussi ont dû se mettre en mouvement et signer une pétition pour 
s’opposer aux travaux de M. Weis. »

Dans les comptes rendus des réunions du conseil municipal on remarque alors que le recours aux tribu-
naux nécessite de préciser toutes les données de l’Affaire.  
Le 23 novembre 1893 le Conseil décide de faire procéder à l’abornement des chemins dans le secteur 
du captage. (Le maire et l’adjoint ne signent pas la délibération.) Il s’agit de prouver que la source de la 
Cremeneau est sur un chemin communal et non sur un terrain privé et qu’en conséquence elle n’a pas 
pu être vendue.
Puis le 4 mars 1894, les conseillers municipaux lancent la procédure en justice :
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Tout est dit. 
La justice lentement suit son cours.

À deux reprises, le 6 décembre 1894 et le 13 décembre 1896, le conseil municipal refuse d’accepter les 
sommes versées par M. Weis à titre d’indemnité pour le passage de sa conduite d’eau sur le ban communal.
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Dans la même délibération le conseil nomme une commission chargée d’obtenir les copies des docu-
ments officiels qui sont utilisés dans le procès ; puis le 11 avril 1897 désigne M. Fridrici, archiviste de la 
ville de Metz, expert traducteur, « pour vérifier et traduire les pièces du procès ».

La commune perd son procès et fait appel
Le 2 septembre 1900 le Maire, qui est maintenant M. Godfrin, donne lecture au conseil municipal du 
jugement du Tribunal régional de Metz en date du 4 avril 1900 et invite le Conseil à en délibérer :
« Après discussion, la majorité des conseillers municipaux émet des doutes quant à la validité d’une 
vente faite à la Fortification du sentier dit du fond du Rhône. En conséquence, le Conseil Municipal, à 
la majorité des voix, sollicite l’autorisation pour plaider ledit procès à la cour de Colmar… Le Conseil 
Municipal, à la majorité des voix, vote la somme de trois cents Mark comme provision demandée par 
M. le D. Blumenshal, avocat à Colmar, pour la plaidoirie du procès en question »

Le 22 octobre 1903 Georges Weis meurt subitement
Eva, sa seconde épouse, le suit dans la tombe le 12 novembre 1903.
Ses enfants, issus de ses deux mariages, se disputent la succession. Certains biens sont vendus.
En 1914 la guerre éclate. À la demande de l’armée, Lorry-lès-Metz adhère à la Commission syndicale 
des eaux de Gravelotte, Saint Privat et de la vallée inférieure de l’Orne ancêtre du Siegvo.
En 1918, quand la Moselle redevient française, tous les descendants de Georges Weis sont expulsés 
et leurs biens saisis comme sont saisis et redistribués par l’État français, les biens de tous les ressor-
tissants allemands.
Aujourd’hui une zone de captage d’eau s’étend sur la Cremeneau, le Rhône, la Droite Côte. Elle appar-
tient à la ville de Metz qui en a confié l’exploitation à la Société mosellane des eaux (SME). L’eau 
traverse Lorry-lès-Metz, et, à La Bonne Fontaine, entre dans le réseau de distribution de la ville de Metz.
À Lorry-lès-Metz seuls les lavoirs du Thème et de Vigneulles sont encore alimentés par des sources. Et 
le Rhône coule paisiblement ses eaux claires au long des jardins fleuris du beau quartier de Vigneulles.

Une tentative de médiation se devine en 1897. Le 10 janvier le Maire est M. Müller, il n’assiste pas à la 
réunion du conseil municipal qui est présidée par l’Adjoint M. Godfrin :
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